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Comment calcule-t-on les primes d’assurance vie ou 
les rentes viagères ? Pour être juste, il faudrait savoir 
combien de temps chaque bénéficiaire en profitera.
C’est impossible. Aussi fait-on appel aux statistiques.

Tout le monde en parle ! Il faut placer 
de l’argent pour ses vieux jours. Mais 
combien placer ? Et que touchera-t-on 
réellement ? Si l’on place son argent 
sur un compte rémunéré à taux fixe, le 
calcul est simple. En revanche, si l’on 
souscrit à un système mutualiste les 
choses se compliquent.
Prenons un exemple. Si l’on 
place 1 000 € au taux de 3 % 
l’an pendant vingt ans, après 
une année, le capital est 
de 1 000 x 1,03. Après deux 
ans, il est de 1 000 x 1,032. 
Et ainsi de suite : les intérêts 
se composent et, au terme 
de l’échéance, on détient un 
capital de 1 000 x 1,0320, soit 
1 806,11 €.
Imaginons maintenant 
qu’un grand nombre de 
personnes de 40 ans mutua-
lisent leur épargne de la 
façon suivante : chacun 
verse 1 000 €, et, après vingt 
ans, les survivants se par-
tagent le capital. Combien 
toucheront-ils ? Le montant 
dépend avant tout du nom-
bre de personnes encore 

vivantes à l’échéance. Comme cette 
macabre prédiction est impossible à 
réaliser, on fait appel à un outil statis-
tique, les « tables de mortalité ». Elles 
fournissent une estimation du nombre 
de personnes vivantes dans une classe 
d’âge à un moment donné.

De telles tables ont été 
publiées dès le début du 
XIXe siècle, notamment 
par Emmanuel-Étienne 
Duvillard. Selon cet éco-
nomiste suisse, parmi 
1 million d’enfants 
nés une même année, 
502 216 vivent encore à 
l’âge de 20 ans, 369 404 
à 40 ans, etc. À l’aide de 
ces chiffres, il devient 
possible de reprendre 
le calcul sur le capital 

disponible après mutualisation de l’épar-
gne. On sait en effet qu’en moyenne, 
pour 369 404 personnes mutualisant 
leurs épargnes, seules 213 567 en béné-
ficieront. Après 20 ans, elles toucheront 
ainsi la somme de 1 806,11 € multipliée 
par 369 404, à partager en 213 567 parts 
égales. Chaque survivant devrait obte-
nir ainsi 3 124 €.

Épargne mutualisée
Simple, voire simpliste, ce calcul illustre 
le travail accompli par les actuaires* 
auprès des compagnies d’assurance-
vie. En effet, celles-ci ne font rien d’autre 
que de mutualiser l’épargne de leurs 
adhérents. Leurs calculs reposent aussi 
sur des tables de mortalité. Par exem-
ple, si une compagnie s’engage à payer 
1 000 € en cas de survie après 20 ans, 
la prime de base pour une personne 
de 40 ans doit être de 1 000 € divisés 
par 3,124, soit 320,10 €. Ce à quoi il 
faut ajouter les frais et la marge de la 
compagnie d’assurance vie.
Les données sur la mortalité que nous 
avons évoquées plus haut ne sont plus 
guère d’actualité. Aujourd’hui, une table 
fait foi pour les calculs d’assurance :
la « table TPRV-93 ». Établie par l’Insee, 
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Des nouveaux calculs 
pour les vieux jours

CETTE TABLE DE MOR-
TALITÉ  est l’une des 
premières à avoir été 
publiées, en 1806. On 
y lit le nombre de sur-
vivants d’une même 
génération suivant leur 
âge. © DR
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cette « Table prospective de rente 
viagère » repose sur l’extrapolation 
des mortalités constatées entre 1887 
et 1993. Lorsque l’on utilise ses données, 
on aboutit, dans notre premier calcul, à 
la somme de 1 889,77 € par survivant, 
et, dans le second calcul, à une prime 
de 529,16 €. Une telle différence entre 
les résultats s’explique avant tout par 
l’allongement de l’espérance de vie 
depuis le début du XIXe siècle.
Si c’est cette table qui a été retenue 
pour les calculs d’assurance, ce n’est 
pas par hasard. Sa particularité est de 
présenter des chiffres calculés à partir 
de la mortalité des femmes unique-
ment. Si l’on retenait la table relative 
à la mortalité des hommes, on abouti-
rait à une rente plus importante pour 
les survivants car l’espérance de vie est 
moindre, et à une prime moindre pour 
obtenir les 1 000 € à 60 ans…

Quotient de mortalité
Chose étonnante, l’Insee affirme que 
la table TPRV-93 traduit la mortalité 
des femmes nées en 1950. La plupart 
d’entre elles sont donc encore vivan-
tes. Comment prévoit-on leur décès ? 
Nous entrons là dans le domaine de la 
conjecture… Les premiers statisticiens 
à avoir dressé des tables de mortalité 
sont partis de tables relatives à une 
génération éteinte pour en déduire 
des probabilités de survie. Ainsi, selon 
Duvillard, une personne de 40 ans a une 
probabilité égale à 213 567, divisé par 
369 404, c’est-à-dire de 58 %, de vivre 
encore vingt ans plus tard.
Aujourd’hui, les statisticiens opèrent 
à l’inverse. Grâce à des estimations de 
population et de décès, ils calculent 
d’abord le « quotient de mortalité » 
des deux sexes à chaque âge. Les cho-
ses sont relativement simples si l’on ne 
prend pas en compte les mouvements 
migratoires. Le 1er janvier 2004, l’Insee a 
compté 443 507 hommes de 40 ans et a 
recensé 925 décès d’hommes de 40 ans 
pendant l’année 2004. Le quotient de 
mortalité des hommes de 40 ans est 
donc estimé à 925, divisé par 443 507, 
soit 2,086 ‰. La méthode est fiable si 
l’on peut appliquer la loi des grands 

nombres ; elle est fantaisiste sinon.  
En pratique, on a d’autant plus de pro-
blèmes que l’on considère des âges 
élevés. Il faut alors avoir recours à des 
mathématiques plus élaborées et encore 
en développement [2]. Les statisticiens 
reconstruisent ensuite les tables de mor-
talité à partir des quotients de mortalité 
des personnes de chaque âge.

Génération fictive
Ici, on ne considère plus une popu-
lation réelle mais une génération  
f ictive de 100 000 individus qui  
connaîtraient toute leur vie les condi-
tions de mortalité de l’année consi-
dérée. Chaque année, une nouvelle 
table est construite sur cette généra-
tion fictive : on l’appelle la « table du 
moment ». C’est à ces tables que l’Insee 
fait appel pour calculer l’espérance 
de vie à la naissance. Cette méthode 
— dont on peut penser qu’elle donne 
une image assez fiable du futur — est 
fondée sur l’hypothèse que la situa-
tion de la mortalité restera identique 
à ce qu’elle est actuellement — ce qui 
est faux. On peut toujours néanmoins 
reconstituer des « tables de morta-
lité de génération » en utilisant les 

quotients de mortalité passés, ou des 
modèles permettant de prévoir leur 
évolution dans le futur [3].

Flux migratoires
Jusqu’à présent, nous n’avons pas 
tenu compte des flux migratoires. Leur 
influence est-elle importante ? Pour se 
faire une idée, reprenons les calculs du 
quotient de mortalité des hommes de 
40 ans pendant l’année 2004, en inté-
grant cette fois les flux migratoires. Le 
1er janvier 2005, l’Insee a recensé 443 111 
hommes de 41 ans. Le déficit par rap-
port à l’année précédente est de 396 
hommes, pour 925 décès. La différence 
correspond à un solde migratoire positif 
de 529 individus. Les résultats sont légè-
rement faussés car ces hommes ne sont 
pas tous arrivés le dernier jour de l’année 
2004 et, d’autre part, les décès consta-
tés peuvent être ceux de certains d’entre 
eux. Pour en tenir compte, on augmente 
la population du 1er janvier 2004 de la 
moitié de ce flux. Le quotient à appli-
quer passe alors de 2,086 ‰ à 2,084 ‰.  
Une différence suffisamment faible pour 
que l’on considère que les calculs sans 
les flux migratoires sont, aujourd’hui, en 
France, de bonnes approximations.   

C’EST À PARTIR DES DONNÉES collectées par l’Insee (ici, une salle d’archives), que l’on établit chaque année des tables 
de mortalité à partir desquelles on calcule, entre autres, l’espérance de vie à la naissance. © CAROLINE LESPINASSE/REA
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* Les actuaires sont les 
spécialistes de l’analyse 
de l’impact financier du 
risque.


